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Les ambitions de l'UOIF




INTRODUCTION

UOIF (Union des organisations islamiques de France). Ce nouveau sigle a fait brutalement irruption dans le paysage médiatique français en 2003, date à laquelle le ministre de l'Intérieur a instauré un Conseil français du culte musulman. L'UOIF y représente désormais un tiers de l'islam de France, à jeu égal avec la Fédération nationale des musulmans de France et la Mosquée de Paris. Représente-t-elle pour autant un tiers des musulmans français ? S'agit-il d'une organisation simplement musulmane ou islamiste, c'est-à-dire intégriste ? S'inspire-t-elle de la redoutable école de pensée des Frères musulmans ? C'est en tout cas ce que lui reprochent les musulmans modernistes, désormais obligés - par l'État français - de composer avec elle.

Dès le début de la consultation sur l'islam de France, plusieurs figures de l'islam libéral, comme Soheib Bencheikh ou Bétoule Fekkar-Lambiotte, ont mis en garde les différents ministres de l'Intérieur contre la tentation de faire de l'UOIF un interlocuteur comme les autres. Leurs inquiétudes ont été balayées par Nicolas Sarkozy, convaincu que le poids d'une telle organisation sur le terrain, son réseau de mosquées et son influence sur les jeunes en faisaient un partenaire incontournable. C'est effectivement l'image que cultive l'UOIF. Elle se présente volontiers comme la représentante de l'« islam d'en bas », par opposition à l'« islam d'en haut », déconnecté du terrain et élitiste, que seraient selon elle les musulmans libéraux. Quitte à entretenir un positionnement populiste que certains intellectuels de gauche et antiracistes décryptent comme une forme de « lepénisme de l'islam » 1.

L'UOIF, comme le Front national à ses débuts, bénéficie d'une médiatisation soudaine qui pose chaque jour la question de la responsabilité des médias lui donnant la parole. En effet, ses cadres sont régulièrement accusés de tenir un double langage. Respectueux de la laïcité et des valeurs républicaines côté face, c'est-à-dire sur les plateaux de télévision et auprès du ministre de l'Intérieur. Mais intégristes, antilaïcité et anti-intégration côté pile, c'est-à-dire auprès de son public. Double discours ? Ou cela veut-il dire que le gouvernement a eu raison de parier sur les vertus modératrices de l'intégration de l'UOIF au sein du CFCM ? Nicolas Sarkozy le croit. Il défend son pari dans son dernier livre, La République, les Religions, l'Espérance : « Je suis convaincu que lorsqu'un "radical" est intégré dans une structure officielle, il perd de sa radicalité car il devient partie prenante du dialogue. L'intégration des plus orthodoxes dans le CFCM suit une logique et a sa cohérence : nous faisons le pari que le discours républicain gagnera sur le discours de la radicalité 2. » Le vrai espoir de Nicolas Sarkozy est là. Le vrai débat aussi. Qui de l'UOIF ou de la République a réellement tiré profit de cette institutionnalisation ? La République a-t-elle vraiment gagné son pari en intégrant une structure aussi radicale que l'UOIF, en pariant sur sa bonne foi et la force des institutions républicaines ? Ou est-ce, au contraire, l'UOIF qui a fait le bon choix en feignant d'accepter une intégration qui lui permet de gagner en visibilité et en influence ?

La réponse à cette question est cruciale à l'heure où le débat s'engage pour savoir si la République doit maintenant aller plus loin et, comme le suggère Nicolas Sarkozy, financer des lieux de culte musulmans ou former des imams en collaboration avec tous les acteurs du Conseil français du culte musulman. Y compris l'UOIF. Quitte à lui offrir l'incontestable pouvoir de contribuer à modeler le visage de l'islam français de demain. À quoi ressemblera-t-il ? Aujourd'hui, à la faveur d'un mode de scrutin négocié auprès du ministère, l'UOIF représente déjà la première force du CFCM. Mais l'honneur a été sauvé en attribuant d'office la présidence au recteur de la Mosquée de Paris, Dalil Boubakeur. Ce qui donne l'impression que le CFCM est encore tenu par l'islam libéral. Mais demain ? Quel sera l'avenir du CFCM le jour où l'UOIF remportera de façon flagrante les élections et demandera, logiquement et même légitimement, la présidence ? A-t-elle vraiment la volonté et les moyens d'user de cette main qu'on lui tend pour radicaliser l'islam de France ou, au contraire, sera-t-elle contrainte de se modérer à force de serrer la main de la République ? Impossible de le savoir sans connaître l'état du rapport de forces. Nous connaissons déjà la République. Mais connaissons-nous bien l'UOIF ? Qui sont ses modèles, ses mentors, ses acteurs, ses militants et ses sympathisants ? Quels sont ses motivations et donc ses objectifs ? Seule une étude précise de cette organisation peut nous permettre d'anticiper les effets de l'instauration du CFCM et donc, à terme, les risques encourus en cas d'OPA réussie sur l'islam de France.



1 Lire notamment la tribune de Caroline Fourest, « Les lepénistes de l'islam », parue dans Libération le 21 décembre 2004.


2 Nicolas Sarkozy, La République, les Religions, l'Espérance, Paris, Cerf, 2004, p. 84. L'ouvrage a été écrit en collaboration avec le père Philippe Verdin et Thibaud Collin, auteur d'un pamphlet contre le mariage gai.






Chapitre premier


LE MODÈLE : LES FRÈRES MUSULMANS

L'Union des organisations islamiques de France est née en 1983, à l'initiative de deux étudiants étrangers venus faire leurs études en France : Zuhair Mahmood et Abdallah Ben Mansour. À cette époque déjà, les mouvements islamistes - notamment les Frères musulmans - sont étroitement surveillés au Maghreb et au Machrek, où ils ont fait échouer la modernisation de l'islam et rêvent de renverser les régimes en place pour mieux instaurer des régimes politiques guidés par la charia1. Leur seule chance d'y parvenir et de gagner l'épreuve de force passe par l'internationalisation du mouvement. Leurs théoriciens envoient donc leurs futurs cadres faire leurs études en Occident, où ils peuvent profiter de la liberté d'expression et du contexte démocratique pour se radicaliser et recruter avant de revenir, plus forts que jamais, poursuivre la lutte dans leur pays d'origine. L'Europe et la France sont donc considérées comme des bases arrière où il faut multiplier les associations d'encadrement pour étudiants musulmans étrangers, notamment grâce au soutien financier des Saoudiens qui voient dans cette internationale islamiste un moyen de lutter contre le communisme et le nationalisme arabe. L'une des principales organisations de ce type s'appelle l'Association des étudiants islamiques en France (AEIF).

L'AEIF est un peu le canal historique des Frères musulmans en France. Son mentor, Hamidullah, était un érudit particulièrement prolixe. Né en Inde, il parlait vingt-deux langues et a publié plus de deux cent cinquante ouvrages. Comme tout Frère musulman, il attachait une importance particulière à la formation des jeunes. Également parrain du Centre islamique de Genève, pensé pour diffuser l'islam des Frères depuis la Suisse, il misait sur l'AEIF pour servir de carrefour parisien aux islamistes en transit. Rétrospectivement, on reste sans voix en imaginant le nombre de futurs leaders islamistes ayant profité de la démocratie française pour suivre les cours de théoriciens, qu'ils n'auraient jamais pu fréquenter sans être inquiétés par la police dans leur pays d'origine. À deux pas de la Sorbonne, durant les années 60-70, des jeunes venus de Syrie, d'Égypte, du Maroc ou du Soudan se forment à l'islam politique au contact de Issam al-Attar, le chef des Frères musulmans syriens en exil à Aix-la-Chapelle, ou encore de Saïd Ramadan al-Boutih2. Un homme si peu modéré qu'il intervient fréquemment à la grande mosquée de Strasbourg et à la mosquée Adawa, rue de Tanger à Paris, pour expliquer que « les musulmans favorables à la loi sur le foulard sont des hypocrites 3» ou que les attentats du 11 septembre sont l'œuvre d'un complot sioniste. Et encore, son discours a dû se polir au fil des ans passés à vivre en France. Dans les années 70, on pouvait l'entendre prêcher qu'il était illicite de s'installer définitivement en Occident, sous peine de devenir un mécréant. Un conseil qui trouble le futur fondateur de l'UOIF, Zuhair Mahmood, qui n'est alors qu'un jeune étudiant irakien militant à l'AEIF : « Nous nous demandions s'il était licite de vivre en Occident et de s'y installer. Beaucoup de savants des pays d'origine nous expliquaient que ce n'était pas licite. Je me souviens de Cheikh Saïd Ramadan al-Boutih qui pensait que ce n'était pas licite4. » Certains étudiants suivront cette voie et deviendront, conformément aux attentes de leur mentor, des agents de l'islamisme dans leur pays d'origine. On pense notamment à Hassan al-Tourabi, militant de l'AEIF lors de ses études à Paris, qui deviendra l'éminence grise d'un régime prônant le rétablissement de la Charia une fois de retour au Soudan. On pense également au libanais Fayçal Mawlawi, également passé par l'AEIF, et qui prendra la tête d'une organisation terroriste au Liban. Ce dernier garde toutefois des contacts en France puisqu'il devient vite le mentor d'un groupe d'étudiants formés par l'AEIF mais qui cherchent à être fidèles à l'islam des Frères musulmans tout en choisissant de rester vivre en France. Ce qui les amène à créer une association qui devient un peu la rivale de l'AEIF et en même temps une structure assez proche : l'Union des organisations islamiques en France.

La rivalité entre l'AEIF et l'UOIF consiste essentiellement à se disputer des troupes au prétexte de cette option stratégique qui divise les Frères musulmans du Moyen-Orient et ceux du Maghreb : l'Europe est-elle une simple base arrière ou un enjeu en soi ? Les Frères musulmans syriens menés par Issam al-Attar sont plutôt partisans d'instrumentaliser l'islam en France au service des intérêts islamistes syriens. Les Frères musulmans, fidèles à l'approche égyptienne, ont une vision à plus long terme, où l'implatation devient une force au service des objectifs internationaux de la confrérie. Les fondateurs de l'UOIF, menés par Mawlawi, s'inscrivent dans cette seconde démarche. Leur objectif est double. D'une part s'assurer que les immigrés musulmans en Europe conservent une pratique fondamentaliste sans être « pervertis » par la modernité occidentale. D'autre part, radicaliser les musulmans nés en France en les initiant à l'islam par le prisme des Frères musulmans, notamment en s'assurant que des militants étrangers encadrent les jeunes Français de la troisième génération.

Il ne s'agit pas d'un objectif contradictoire mais complémentaire. L'aller et retour entre ces deux positions, celle de privilégier tantôt le fait d'être hermétique à la société environnante, tantôt de s'adapter à son contexte, s'explique par le fait que les mentors de l'UOIF sont pour certains des émigrés volontaires, pour d'autres des exilés contraints de vivre en Occident. Abdallah Ben Mansour, l'autre fondateur de l'UOIF, est tunisien. Mais c'est en France qu'il a sans doute le plus approfondi ses relations avec le chef des l'opposition islamiste tunisienne : Rachid Ghanouchi. Formé en Syrie et en Égypte, secrétaire de l'AEIF durant ses études en France (en 1968 et 1969), il est vite devenu le chef du principal mouvement d'opposition au régime tunisien issu des Frères (le Mouvement de tendance islamique), une fois rentré dans son pays, avant d'être expulsé à cause du succès grandissant, remporté par son parti islamiste (En Nahda). Il atterit d'abord en France mais, n'obtenant pas le statut de réfugié politique, se voit contraint de résider dans un pays plus accueillant pour les islamistes : la Grande-Bretagne. Prisonnier de ce contexte, il revendique une certaine autonomie vis-à-vis des Frères égyptiens : « Avec les Frères musulmans, qui restent la plus importante organisation islamique dans le monde arabe, il n'y a pas de rupture, mais une évolution5. » L'« émir », comme les partisans de Ghanouchi et tous les Frères musulmans l'appellent, est connu pour son double langage : guerrier à l'intérieur et modéré à l'extérieur. À titre d'exemple, il peut afficher un discours tout à fait démocrate lorsqu'il s'agit de dénoncer l'autoritarisme du régime tunisien pour mieux revendiquer sa part de pouvoir au nom du pluralisme démocratique : « La légitimité de l'État ne repose que sur le choix du peuple. » Aucun penseur musulman, dit-il, « ne prétend que l'autorité du gouvernement soit l'incarnation divine ». Il oublie de préciser que tous les penseurs musulmans dont il s'inspire insistent sur la souveraineté absolue de Dieu « qui ne peut être déléguée »6. Un double discours confirmé par des militants de son propre mouvement : « Dans ses discours aux journalistes, aux diplomates, Ghanouchi donne une image moderniste, démocrate, pluraliste ; à nous il parle de chasser les envahisseurs américains et leurs alliés (les régimes en place), (...) de sauver la Sainte Kaaba et la tombe du Noble Prophète des ordures des ennemis des Arabes et de l'islam7. » Voilà donc l'homme qui sert de modèle aux cofondateurs de l'UOIF. Non seulement il leur sert de modèle, mais il continue de les guider. En exil à Londres, Ghanouchi participe au Conseil européen de la fatwa, chargé d'édicter les avis religieux guidant l'UOIF. Nous y reviendrons. En cofondant l'UOIF, Ben Mansour a en tête de réussir en France l'islamisation voulue par son mouvement en Tunisie. Il pourrait devenir français grâce à son épouse, qui est de nationalité française, mais sa demande de naturalisation est rejetée par les autorités. En effet, le gouvernement peut s'opposer par décret, pour indignité ou défaut d'assimilation, à l'acquisition de la nationalité française par le conjoint étranger. Ben Mansour porte l'affaire au Conseil d'État, qui rejette sa requête au motif que : « M. Ben Mansour était en 1995 l'un des principaux dirigeants d'une fédération à laquelle étaient affiliés plusieurs mouvements extrémistes prônant le rejet des valeurs essentielles de la société française 8. » Non pas que Ben Mansour soit un terroriste, mais il est incontestablement porteur de l'idéologie et de la stratégie des Frères musulmans tunisiens, dont il s'inspire pour animer l'Union des organisations islamiques en France. Celle-ci opère bientôt un changement de stratégie et devient l'Union des organisations islamiques de France pour mieux signifier qu'elle souhaite désormais compter comme une association française à part entière. Cette stratégie visant l'institutionnalisation va porter ses fruits. Moins de dix ans plus tard, Ben Mansour accueillera en personne le ministre de l'Intérieur, Nicolas Sarkozy, au congrès 2003 de l'UOIF. Ainsi, cet homme que les autorités françaises ne veulent pour rien au monde naturaliser français peut se targuer d'être à la tête d'une organisation qui reçoit le ministre de l'Intérieur en « ami ». Et pourtant, il n'a ni changé ni rien perdu de sa radicalité. Son modèle, ainsi que celui de son organisation, reste les Frères musulmans. Même si l'UOIF affirme ne plus être sous la tutelle de la confrérie depuis 1991 - de façon structurelle -, son modèle, son islam, ses méthodes et ses objectifs continuent d'être inspirés par les Frères musulmans.




Frère musulman, c'est avant tout une école de pensée

L'UOIF proteste à chaque fois qu'un observateur rappelle sa proximité idéologique avec la matrice égyptienne. Lorsque l'on demande à Fouad Alaoui quels sont ses liens avec les Frères musulmans, il répond : « C'est un mouvement parmi d'autres. Nous le respectons, dans le sens où il a prôné un renouveau et une lecture moderniste de l'islam. Mais notre démarche en France se situe au-delà. Nous n'avons aucun lien organique avec les Frères musulmans 9. » C'est une ruse assez courante chez des militants formés par les Frères. Ils feignent de confondre l'appellation Frères musulmans en tant qu'« organisation formelle » et l'appellation Frères musulmans désignant l'école de pensée fondée depuis l'Égypte par Hassan al-Banna10, afin de se disculper de tout procès en islamisme au motif qu'ils ne sont pas « organiquement » reliés à la confrérie des Frères musulmans. Une confrérie aux trois quarts secrète, sans aucun lien organique avec la plupart de ses membres, et dont la nocivité réside moins dans sa structure que dans les idées qu'elle véhicule.

Ce culte de l'informel est même typique des Frères dont l'origine remonte à 1928, lorsque six garçons enthousiasmés par les prêches d'Hassan al-Banna viennent le trouver pour mettre en application ses précieux conseils : « Nous avons entendu, nous avons pris conscience et nous avons été touchés, mais nous ne savons pas quel est le chemin concret qui nous ramènera vers la splendeur de l'islam. (...) Comment nous appellerons-nous ? Afin d'être officiellement reconnus, serons-nous une association ou un club, une confrérie ou un syndicat ? » La réponse que leur fait Hassan al-Banna est capitale pour comprendre ce que sont les Frères musulmans : « Rien de tout cela, laissons de côté les apparences et les officialités. Que le principe et la priorité de notre mission soient la pensée, la morale et l'action. Nous sommes des frères au service de l'islam, nous sommes donc les "Frères musulmans" »11. Tout est dit dans cette phrase. Les Frères musulmans ne sont pas un mouvement, ni même une confrérie au sens formel du terme, mais une école de pensée. Les islamistes savent remarquablement jouer de ce flou pour troubler les observateurs occidentaux, qui s'évertuent à chercher des liens organiques entre des associations alors qu'il s'agit d'une idéologie dont on peut se revendiquer ou non, selon les besoins et le contexte. D'une certaine manière, on pourrait comparer le fait d'être Frère musulman avec son ennemi ontologique : le fait d'être marxiste. On peut être marxiste sans avoir sa carte du parti communiste. En revanche, on ne peut pas être marxiste sans croire à la lutte des classes. C'est un peu la même chose avec les Frères musulmans. On peut être Frère sans être relié organiquement avec la confrérie égyptienne, mais en adhérant à la pensée et à la méthode d'Hassan al-Banna. Or, c'est bien le cas de tous les cadres de l'UOIF, même s'ils prétendent vouloir adapter l'idéologie des Frères musulmans au contexte français : « La pensée des Frères musulmans s'est internationalisée, elle n'est pas restée en Égypte. C'est une pensée qui est partagée par l'UOIF mais elle doit être réactualisée en tenant compte de la France12», explique Fouad Alaoui. Encore une astuce très fréquente chez les Frères musulmans, qui prétendent savoir faire le tri entre les buts et les moyens prônés par Hassan al-Banna en fonction de leur époque et de leur environnement. Ce qui peut troubler ceux qui ne connaissent pas en détail l'idéologie des Frères. Car elle demande justement de savoir s'adapter à son milieu, à son époque et à son contexte, non pas pour se modérer mais pour être plus efficace. Or, la recherche de cette efficacité est terrifiante lorsqu'on connaît les objectifs d'Hassan al-Banna, unanimement partagés par les Frères musulmans, quelles que soient leurs divergences sur les moyens d'y parvenir. Car l'homme que l'ensemble des prédicateurs de l'Union présentent comme le « plus grand réformiste de ce siècle 13» n'était en rien un modèle et son islam n'était en rien « moderniste ». La pensée et la méthode d'Hassan al-Banna ne visaient pas à moderniser l'islam mais à instaurer un régime fondé sur un islam fondamentaliste et intégriste. Ce qui fait toute la différence. Et rien dans son programme, purement fascisant, ne peut être l'objet d'un tri. C'est d'ailleurs dans les années 30, alors que l'Occident connaît sa crise totalitaire, qu'Hassan al-Banna imagine en miroir un islam totalitaire. Obsédé par la formation intellectuelle et sportive des plus jeunes, il crée même une section de « chemises vertes ». Les programmes des Frères font régulièrement référence à l'Allemagne nazie, et plusieurs économistes de la confrérie se sont inspirés du programme fasciste italien14. Dans leur programme en sept points, les Frères musulmans prévoient notamment de rassembler en une seule et grande patrie sous la bannière de l'islam « tout empan de terre où il y a un musulman qui prononce : "Il n'y a pas de divinité si ce n'est Dieu lui-même" », car « si le Reich allemand s'impose comme protecteur de tous ceux dont le sang allemand coule dans les veines, eh bien la foi musulmane s'impose à chaque musulman ayant la capacité de se considérer comme protecteur de toute personne ayant été imprégnée de l'apprentissage coranique ».

Jean-Marie Le Pen - qui a récemment déclenché un scandale pour avoir regretté que la Gestapo n'ait pas multiplié les exécutions sommaires - n'aurait pas dit mieux15. Et pourtant, les Frères musulmans continuent d'apparaître aux yeux d'une certaine gauche comme un « mouvement de libération », simplement parce que les Frères ont contribué - avec d'autres - aux manifestations de soutien au putsch des généraux égyptiens ayant mis fin à la colonisation anglaise. C'est en tout cas la vision défendue par le petit-fils d'Hassan al-Banna, Tariq Ramadan. Dans sa thèse apologétique sur Hassan al-Banna, le prédicateur décrit son grand-père comme un réformateur se distinguant des autres par sa capacité à transformer le fondamentalisme musulman en dynamique politique et sociale. On retrouve très exactement la même thèse à l'UOIF : « Ce qui a distingué l'imam Hassan al-Banna, que l'on place à juste titre et avec tout le mérite dans la lignée des grands penseurs et réformateurs,... c'est qu'il a su greffer cette dimension organisationnelle à la dimension spirituelle et à la dimension intellectuelle 16. » Cette présentation angélique oublie toutefois de préciser, auprès des interlocuteurs non initiés à l'histoire politique de l'islam, que la réforme prônée par Banna n'était pas moderniste mais fondamentaliste. De même que les Frères ont participé à la libération de l'Égypte pour mieux demander, dès le lendemain, l'instauration d'une théocratie - au sens où la loi devait se fonder sur la charia et non sur l'intérêt commun. Dès 1954, des émissaires des Frères ont formulé cette exigence auprès de Nasser, qui raconte : « J'ai rencontré le guide suprême des Frères, qui m'a submergé de demandes. La première chose qu'il a demandée était que le gouvernement proclame le port du voile pour les femmes. Il a fait ensuite d'autres demandes, telles que la fermeture des cinémas et des théâtres, et d'autres choses encore pour rendre la vie sombre et sinistre. Il était, bien entendu, impossible de faire une chose pareille 17. » Cette demande n'est pas surprenante. Dans leur programme visant à établir une société islamique idéale, les Frères musulmans sont très clairs. Le mouvement se fixe pour objectif de « réformer les lois pour qu'elles se conforment à la législation islamique, notamment les infractions et les sentences pénales », en diffusant « l'esprit islamique dans les instances du gouvernement afin que les citoyens se sentent tous appelés à appliquer les préceptes de l'islam ». En attendant, sur le terrain, les Frères disent vouloir « initier le peuple au respect des mœurs et rendre publiques les prescriptions relatives à la loi ». Ce qui implique de montrer « de la fermeté dans l'application des sanctions pénales relatives aux mœurs ». Cet objectif, au cœur du programme, occupe plusieurs propositions. Il s'agit de « supprimer la prostitution », de « considérer la fornication, quelles que soient ses conditions, comme étant un crime grave qui nécessite une sanction légale », de « lutter contre toutes les sortes d'exhibitions et d'ostentations et appeler fermement les femmes, particulièrement les enseignantes, les lycéennes et les étudiantes, les médecins, (...) à un comportement respectueux », mais aussi d'« interdire la mixité entre étudiants et étudiantes », de « considérer tout contact mixte en tête à tête comme un crime susceptible d'être sanctionné ». Ou encore de « fermer les dancings, les lieux libertins et interdire la danse et tout contact gestuel entre un homme et une femme ». Et encore, il ne s'agit que d'un extrait. Un programme qui n'a rien d'étonnant quand on connaît l'obsession d'Hassan al-Banna pour la pudeur et les bonnes mœurs.

Né dans un petit village égyptien, Hassan al-Banna vient d'une famille très rigoriste. Son seul apprentissage consiste à connaître le Coran par cœur. À l'âge de douze ans, il prend la tête d'une Association de la bonne conduite morale, une ligue de vertu destinée à faire régner la discipline et respecter les bonnes mœurs au sein de son école. Un coup d'essai puisqu'il devient quelques années plus tard le fondateur d'un Groupe pour la prévention des actes illicites invitant les Égyptiens à dénoncer les actes immoraux de leurs concitoyens. Banna est moins traumatisé par la colonisation que par la libéralisation des mœurs que les missionnaires chrétiens tentent d'insuffler à son pays. Plus tard, il choisit de ne pas étudier à Al Azhar, la prestigieuse université théologique égyptienne, mais de devenir plutôt enseignant, pour pouvoir être plus proche du peuple et exercer sa propagande auprès de la jeunesse. Dès qu'il a un instant, il prêche devant les cafés, lieux d'émulation politique de l'époque, où il s'oppose inlassablement à la décadence occidentale, et affirme la nécessité de revenir à un islam fondamentaliste pour retrouver la force conquérante de l'islam. Il combat notamment de toutes ses forces un certain Abdelraziq, référence de tous les musulmans modernistes, qui vient de publier un livre montrant que Mahomet n'a jamais souhaité qu'un gouvernement lui succède et qu'il est donc tout à fait possible de séparer le religieux du politique en islam18. Voilà donc qui est l'homme à l'origine d'un mouvement que l'UOIF présente comme prônant « une lecture moderniste de l'islam ». Preuve que l'Union n'a aucun scrupule quand il s'agit de désamorcer les critiques. Hassan al-Banna n'en avait pas non plus. Pour lui, tous les procès en intégrisme adressés aux Frères musulmans étaient l'œuvre d'un complot : « Le judaïsme mondial et le communisme international, ainsi que les puissances colonialistes et les tenants de l'athéisme et du laxisme moral, tous étaient, dès le premier jour, de ceux qui voyaient dans les Frères et leur message un obstacle importante19. » Cinquante ans plus tard, on retrouve ce même réflexe à l'UOIF. Dans l'une de ses brochures, Critères pour une organisation musulmane, l'UOIF rend non seulement hommage à Hassan al-Banna, mais elle traite d'« hérétiques » ceux qui s'avisent de critiquer les théoriciens les plus radicaux de l'islam fondamentaliste : « Aujourd'hui il y a des gens qui trouvent du plaisir en dénigrant Ibn Taymiyya, Mohamed Ibn Abdelwahab, Sayyid Qotb, Youssef al-Qaradhawi20ou Fayçal Mawlawi. À quoi sert de détruire la mémoire musul mane ? À quoi sert de détruire ces références musulmanes ? À moins que ça soit la politique de la terre brûlée pratiquée par des gens haineux, ignorants ou hérétiques ? »

Cette brochure a été rédigée par Moshen Ngazou, responsable de l'éducation à l'UOIF et délégué de la région Sud, à partir d'une conférence donnée lors de la rencontre annuelle du Bourget le 3 mai 1998. Elle est inquiétante à plus d'un titre. Elle prouve non seulement que l'UOIF adhère à la pensée des Frères musulmans, mais qu'elle s'inspire des plus radicaux. En effet, à côté d'Hassan al-Banna, elle cite en modèle des théoriciens que bien des Frères égyptiens n'osent plus aujourd'hui évoquer de peur d'être désavoués. Ibn Taymiyya, par exemple, est le penseur médiéval auquel se réfèrent tous les extrémistes prônant le djihad contre les chrétiens. Ils s'appuient sur ses avis religieux (fatwas), émis en pleine guerre contre les croisés, pour justifier des meurtres comme celui des moines de Tibéhirine commis par le GIA en Algérie. Mohamed Ibn Abdelwahab, l'autre référence citée, n'est autre que le fondateur du wahhabisme21, cette doctrine fondamentaliste extrêmement stricte propagée et mise en application par l'Arabie saoudite.

Sayyid Qotb, quant à lui, est le plus infréquentable des Frères musulmans. Numéro 2 de l'organisation après la mort d'Hassan al-Banna, il a été emprisonné par Nasser, comme l'ensemble des cadres du mouvement soupçonnés de vouloir renverser le régime. Il sert de référence à tous ceux qui prévoient de recourir à la violence contre les gouvernements en place... ces derniers entravant leur projet de réislamisation radicale. De son vivant, Hassan al-Banna avait prévu que la conquête du pouvoir serait semée d'embûches : « Tous les gouvernements se placeront face à vous, et chacun d'eux tentera de limiter votre action en vous mettant des bâtons dans les roues. Les usurpateurs s'opposeront par tous les moyens à votre développement et chercheront à éteindre la lumière de votre appel. (...) Vous entrerez alors, il n'y a aucun doute à cela, dans le cycle de l'expérience et de l'épreuve. Vous serez arrêtés et emprisonnés, vous serez déportés et torturés. » En cas de besoin, si c'est le dernier recours possible, le fondateur des Frères musulmans encourageait ses Frères à se soulever et à user de la violence : « Les Frères musulmans n'useront de la force dans l'action qu'en dernier recours, quand il n'y aura pas d'autre issue, et quand ils seront persuadés qu'ils ont parachevé la réalisation de la foi et de l'union. Et s'ils doivent employer la force, ils seront dignes et sincères, ils avertiront au préalable puis ils attendront, puis seulement ils s'avanceront avec noblesse et fierté en supportant avec confiance et calme toutes les conséquences de cette décision. » Or c'est bien en situation de dernier recours que se sentent placés les disciples de Banna après sa mort, lorsqu'ils ne parviennent plus à gagner du terrain mais sont au contraire arrêtés et emprisonnés. C'est donc en suivant fidèlement les préceptes de son maître que Sayyid Qotb écrit un petit manifeste, Signes de piste, par lequel il appelle clairement depuis sa cellule à renverser Nasser l'« apostat » : « Les gouvernants actuels des musulmans sont en état d'apostasie. Ils se sont nourris à la table de l'impérialisme, celui des croisés, celui des communistes ou celui des sionistes, (...) l'apostat doit être tué, même s'il n'est pas en état de mener la guerre22. » Face à la jahiliya, terme utilisé pour décrire le monde polythéiste et barbare préislamique, il explique que « l'instauration de l'État islamique est une obligation », or « si l'État ne peut être instauré que par la guerre, celle-ci est pour nous un devoir ». Qotb sera pendu le 26 août 1966, devenant le deuxième martyr du mouvement des Frères. Depuis, de nombreux crimes ont été commis en son nom, notamment l'assassinat du président algérien Boudiaf et celui d'Anouar al-Sadate23, le successeur de Nasser. Ben Laden lui-même, ainsi qu'Ayman al-Zawahiri (le cerveau des attentats du World Trade Center, issu des Frères musulmans) citent régulièrement Qotb pour justifier leur djihad contre les « croisés », qu'ils soient sionistes, américains ou simplement occidentaux. Sa seule évocation peut valoir d'être arrêté et torturé dans les régimes en guerre contre les islamistes. Voilà pourquoi un certain nombre de Frères musulmans égyptiens disent avoir pris leurs distances avec l'option djihadiste de Qotb. Les Frères exilés dans des démocraties n'ont pas les mêmes contraintes. Ghanouchi ainsi que l'UOIF lui rendent hommage. Pourquoi s'en étonner, l'UOIF s'inspire des théoriciens les plus radicaux qui soient chez les Frères musulmans. Mieux, elle cite comme étant l'une de ses références Fayçal Mawlawi, un théoricien vivant du djihad armé, passé aux travaux pratiques.

Membre des Frères, ce cheikh islamiste libanais a créé la Jama'a Islamiyya, une organisation libanaise liée aux Frères musulmans, où il a longtemps reçu les fonds du banquier suisse nazi Genoud pour son action contre Israël. La référence est encombrante. Et pourtant, l'UOIF l'assume, même si Fouad Alaoui explique : « Notre référence religieuse a longtemps été le cheikh libanais Fayçal Mawlawi. Il a cessé de l'être quand il est devenu le numéro 1 de la Jama'a Islamiyya au Liban. Nous avons désormais notre propre référence, qui est Ahmed Jaballah, le directeur de notre institut de formation de Saint-Denis. » Reconnaître que Mawlawi a été le maître à penser de l'UOIF est en soi très grave. Mais, ce n'est pas tout, Alaoui ment lorsqu'il dit que le chef de l'organisation terroriste libanaise n'est plus leur référence. Mawlawi n'apparaît effectivement plus dans les textes officiels à partir du moment où son organisation libanaise commence à revendiquer des attentats (ce qui nuirait à son image officielle), mais cela ne signifie pas pour autant qu'elle ait rompu tout lien avec lui. Il est toujours numéro 2 du Conseil européen de la fatwa initié par l'UOIF, et il intervient toujours à l'institut de l'UOIF. En fait, Fouad Alaoui joue sur les mots : Mawlawi n'est tout simplement plus la référence exclusive de l'Union. En effet, nous venons de le voir, elle s'inspire de tous les théoriciens islamistes les plus extrémistes, sans sectarisme. Et elle continue d'être sous la tutelle théologique de Youssef al-Qaradhawi, un pur produit des Frères musulmans, qui dirige son Conseil européen de la fatwa. Nous y reviendrons au chapitre suivant.
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